
CHAPITRE 93

Loi modifiant la charte de la ville LaSalle

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la ville LaSalle a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la ville et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte, la loi 2 George V, cha-
pitre 73, et les lois qui la modifient soient
de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 12 de la loi 12 George V, chapitre
123, remplacé par l'article 3 de la loi 13
George V, chapitre 105, le vote sur un
règlement, adopté par le conseil de la ville
LaSalle, qui doit être approuvé par les
électeurs propriétaires, devra être deman-
dé par quinze électeurs présents et habiles
à voter, lors de l'assemblée, et si le nombre
des électeurs intéressés est inférieur à
quinze, le vote devra être demandé par
le tiers des électeurs.

2 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville LaSalle, en ajoutant après
l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil de la ville pourra
ordonner par résolution que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles à condition que sur chacune de
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ces fiches ou feuilles mobiles l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du secrétaire-trésorier ou du greffier. Lors
de la confection d'un nouveau rôle, les
fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elles sous les initiales du secrétaire-
trésorier."

3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 497, le suivant:

" 4 9 7 a . Le conseil est dispensé de
donner l'avis prévu par l'article 497 de la
Loi des cités et villes, lorsque la revision de
l'évaluation comporte une diminution."

4 . L'article 500 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur à raison de nouvelle construc-
tion, addition ou amélioration, ou de sub-
division en lots à bâtir dans le cas de ter-
res en culture, ou subit une diminution de
valeur soit par incendie, démolition ou par
toute autre cause, le bureau des estima-
teurs peut, s'il juge que cette augmenta-
tion ou diminution de valeur est d'une
importance notable, augmenter ou réduire
l'estimation de telle propriété à sa valeur
réelle et établir la valeur locative de toute
nouvelle construction.

Le montant de taxes municipales et
scolaires, d'eau et d'affaires, imposé sur
cette propriété, sera modifié en conséquen-
ce, en tenant compte toutefois, de la part
de l'année déjà écoulée, en ce sens que le
propriétaire intéressé ne paiera sur cette
augmentation de valeur ou n'aura droit
à une diminution de taxes sur la diminu-
tion de valeur que pour la proportion non
encore écoulée de l'année en cours.

Toute telle modification du rôle est
sujette à l'homologation après avis de
huit jours au propriétaire intéressé."
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5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . Nonobstant toute loi ou rè-
glement à ce contraire, toute personne,
ou société ou compagnie qui exerce en
même temps, dans un même magasin ou
local, plusieurs commerces, occupations
ou métiers dont les heures de fermeture,
en vertu de la loi ou des règlements, ne
sont pas identiques, doit fermer complè-
tement son établissement et n'exercer
aucun commerce, occupation ou métier
dans sondit local ou magasin, dès qu'il
est prohibé de le faire pour un seul desdits
commerces, occupations ou métiers."

6 . L'article 6 de la loi 14 George VI,
chapitre 112, est remplacé par le suivant:

" 6 . Le conseil de la ville peut, par
règlement adopté et approuvé conformé-
ment à la Loi des cités et villes et à sa
charte, décréter pour fins d'utilisation de
l'eau fournie par la cité de Montréal, la
construction d'un réseau de distribution
et conduite d'alimentation.

Les argents empruntés pour cette fin
ne peuvent excéder la somme de cinq
cent mille dollars; et le taux d'intérêt ne
peut excéder cinq pour cent.

Cet emprunt sera fait au moyen d'obli-
gations garanties par les fonds généraux
de la ville.

Le principal et les intérêts de cet em-
prunt seront remboursables en trente ans
à même les revenus provenant de la taxe
d'eau.

Le pouvoir d'emprunt de la ville ne
sera pas affecté par ledit emprunt."

7. La ville peut faire vendre à l'en-
can, par le ministère d'un huissier de la
Cour supérieure, sans formalité de justice,
et après les avis requis pour une vente
de biens meubles sur une saisie-exécution,
les objets, effets mobiliers, ou autres biens
meubles non réclamés dans les douze
mois, dont elle peut se trouver en posses-
sion ou si ces objets, effets ou biens meu-
bles sont le produit d'un vol, ou ont été
saisis ou confisqués, par ses officiers de
police, ou se trouvaient en possession de

S.R.,
c. 233,
a. 526a,
aj. pour
la ville.

Heures de
fermeture.

1950,
c. 112,
a. 6, remp.

Réseau
d'aque-
duc.

Emprunt
limité.

Obliga-
tions.

Rembour-
sement.

Pouvoir
d'em-
prunt non
affecté.
Vente
d'effets
non ré-
clamés.



446 CHAP. 93 LaSalle 4-5 Eliz. II

personnes qui sont mortes et aux funé-
railles desquelles la ville a été obligée de
pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la
vente, la ville ne sera responsable que du
produit de la vente, déduction faite des
frais de vente et des autres dépenses
qu'elle aura faites.

Si tels objets, effets mobiliers ou biens
meubles, non réclamés comme susdit ne
peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
aucune valeur marchande ou à cause de
l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ces objets pourront être détruits
après publication des mêmes avis, mutatis
mutandis, et si ces objets sont réclamés
après leur destruction, la ville ne sera
tenue au paiement d'aucune indemnité
ou compensation.

S . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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